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Ce mouvement a été géré par filière, selon les règles définies en 2012.

Il concernait les mutations et premières affectations des AFIPA ainsi que les mouvements de mutation des IP N1 sur les postes d’AFIPA au titre de 2013.

Filière fiscale : 135 demandes exploitables

Filière gestion publique : 59 demandes.

L’architecture du mouvement AFIPA comprend les demandes des IDIV hors classe promus au titre de l’examen professionnel interclassées par dixième avec celle des promus au titre du TA par filière.

Filière Fiscale : 61 au titre du TA 2013


          2 au titre du TA 2012

La direction informe la CAP de l’offre de seconde chance destinée à récompenser le parcours professionnel du cadre. Ces postes seront accessibles aux AFIPA de 2008, non retenus à la sélection AFIP, qui ne sont pas sur un poste HEA comptable ou non.

Cette seconde chance offrirait 2 à 3 postes à ceux qui postuleraient.

Les organisations syndicales remarquent que les obligations de mobilité s’apprécient différemment selon que l’on est en région parisienne ou en Province.

La CGC considère que l’accès ou le retour en centrale des agents ayant fait une mobilité dans le réseau est de nature à améliorer les relations entre les structures. Elle regrette que les postes au choix ou au profil aient une forte tendance à limiter les mobilités centrale - réseau.

Les autres aménagements prévus :


L’impossibilité de bénéficier d’un rapprochement familial deux années de suite.

Il est envisagé pour l’avenir de considérer les 4 départements de la petite couronne parisienne comme une seule entité géographique s’agissant de la détermination des départements contigus accessibles dans le cadre d’un rapprochement. 


De nouvelles règles de gestion des profils, obligent les structures recrutant au profil à retourner au bureau RH1B une liste motivée des demandes écartées.

Sur les sélections au profil, les organisations syndicales dénoncent le risque d’une évolution vers une sélection au choix. L’administration indique qu’il ne sera pas possible de revenir à la sélection par la seule ancienneté sur les postes de contrôle fiscal notamment.

A l’issue du mouvement des postes restent vacants. L’administration s’interroge sur les solutions à apporter pour pourvoir ces postes difficiles à pourvoir depuis longtemps (Mayotte, Loire….)
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